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ENTRE LES POPULISTES ET LES LIBERAUX DE TOUTES SORTES, 
IL Y A LA REPUBLIQUE IMPARTIALE. 

« La Révolution et la République sont indivisibles.  L’une est mère, l’autre est fille. L’une est le mouvement  
qui se manifeste, l’autre est le mouvement humain qui se fixe. La République c’est la Révolution fondée (...). 
On ne sépare pas l’aube du soleil. » (Victor Hugo – 17 juillet 1851) 

Le grand écrivain répondait ainsi au discours du poète Lamartine devant les révolutionnaires de 1848, qui 

voulaient adopter le drapeau rouge pendant le printemps des peuples en Europe.  

« Si vous m’enlevez le drapeau tricolore (…), songez combien de sang il vous faudrait pour faire la renommée 
d’un autre drapeau (...). Le drapeau tricolore a fait le tour du monde avec la République et l’Empire ». 

La France est là, résumée par un drapeau et une devise forgée dans une Révolution, imposée dans des 

constitutions émancipant le citoyen du joug monarchiste : la liberté, l’égalité et la fraternité qui firent de 

la France ce qu’elle est pour elle-même et pour le monde.

En 2020, le pays se délite, les colères se multiplient, les crises s’accumulent. La France se trouble.  
Tout devient possible. Le meilleur comme le pire. 

Qu’est-ce que la France ? 
Une histoire, des légendes, une géographie, un territoire, une langue, des lois, des codes, des repères,  

des lieux de mémoire, intime ou nationale, un rapport particulier à la culture, à l’architecture, un mode  

de vie singulier là où chaque nation a ses spécificités.

Tout ceci concourt à un sentiment d’appartenance à notre nation. La gauche a tendance à le négliger.

Mais la France, c’est avant tout l’universalité de la Révolution de 1789 et la lumière qui éclaire le 

chemin républicain.  

La France sans la République est un beau pays, avec la République c’est une belle Nation. 
La France sans la République est une terre sans liberté, ni égalité, ni fraternité. 
La France sans la République est une âme errante en proie aux divisions et à la désolation.
Et aujourd’hui, la crise en France, c’est d’abord la crise de la France, la crise de la République. 
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Ce sera l’enjeu des années politiques et électorales à venir et l’impérieuse nécessité pour la gauche  

de se refonder sur un axe républicain et un nouveau contrat social écologique.  

Certes, en France, la passion de l’universel est antérieure à la République. Elle s’enracine, en partie, 

dans l’art du Moyen Âge, singulièrement dans l’architecture, comme l’avait bien vu Victor Hugo : « Au 
Moyen Âge, le genre humain n’a rien pensé d’important qu’il ne l’ait écrit en pierre », et de ce point de vue, 

l’édification des cathédrales, dans sa manifestation spirituelle même, peut être pensée comme un trait  

du génie français, dans son aspiration à parler aux peuples de tous les siècles et de toutes les nations. 

Il est possible de voir dans ces maisons communes que furent les cathédrales, dans ces ouvriers cherchant 

à se coaliser, dans le compagnonnage, le pendant temporel de cet universalisme français.

Mais c’est la Révolution française, préparée par les Lumières, qui donna à la France sa spécificité  
dans le concert des Nations.

Les Lumières, si bien nommées, éclaireront et pour longtemps le chemin de l’Humanité.  L’abolition des 

privilèges, de l’arbitraire, la liberté d’expression, la fin du blasphème, Voltaire et Diderot les défendirent 

ensemble.  D’abord, ce fut le combat pour le chevalier de La Barre, injustement condamné et exécuté 

par décision royale. Puis, Voltaire publia son Traité sur la tolérance lors de l’affaire Calas, ce protestant 

condamné à tort dans un pays majoritairement catholique. 

La Liberté devint le drapeau d’une révolution sanglante apportant au monde la promesse de l’Égalite. 

Ces luttes des Lumières transformeront le serf en citoyen, le sujet en homme libre. La Révolution 

rompit avec l’Ancien régime et la monarchie de droit divin. La Déclaration des Droits de l’Homme et du 

Citoyen de 1789 transféra, acte insensé, la souveraineté du Roi à la Nation. Avec le peuple souverain, 

l’homme s’empara de son destin. L’Égalité, la Liberté, la Fraternité seront les raisons de la République. 

La séparation des pouvoirs et, en 1905, la laïcité, consacrant la séparation du spirituel et du temporel, 

parachèveront les principes républicains donnant à la Nation française, sa nature, sa culture et ce  

qu’elle a de plus cher à honorer et à défendre dans les périodes de désarrois. 

Et c’est peu de le dire, nous traversons, avec les crises conjointes, la grande crise.
La covid-19, le confinement, la récession économique, les plans sociaux, le terrorisme, le 

communautarisme, les violences urbaines, l’urgence climatique, les inégalités, le précariat et la 

relégation, les déficits, la fracture sociale et territoriale, tout se mêle. Au point que les Français  

se troublent, au point que nul ne peut dire de quoi demain sera fait. 

La Révolution française ne fut pas la première. D’autres peuples secouèrent le joug de l’absolutisme 

avant ou au même moment en Angleterre ou dans les États-Unis naissants. Mais le rayonnement de  
la Révolution française fut grand car elle engendra la République inscrite dans la durée. Et malgré  

la Restauration et l’Empire, elle finit par triompher. Elle conféra un ensemble de droits inaliénables aux 

Français. Elle fut même l’exemple de tous les révolutionnaires de par le monde. Elle servit même de 

drapeau à l’anticolonialisme dans les colonies françaises. 

Le récit National fut d’abord républicain avec la Liberté et la Justice, étendards des Lumières et de la 

Révolution française. 

Cette lecture de la France a toujours été disputée, des monarchistes à l’Empire, des antidreyfusards aux 

ligues, des pétainistes à une certaine droite coloniale ou à l’extrême droite, inaudible dans l’après-guerre, 

et aujourd’hui caressant l’idée de prendre le pouvoir.
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La gauche, occupée à la question sociale et à l’extension des libertés individuelles a, petit à petit, 
délaissé la défense et l’approfondissement de la République. Elle n’a voulu voir que ses insuffisances, 

ses trahisons, ses limites. Elle a pensé révolution, évolution, libération. Ce qui fut nécessaire. Mais elle  

a relégué la République au magasin des accessoires. 

Et aujourd’hui, voici la République remise en cause, attaquée de toutes parts. Tandis que les Français 

excédés de si peu de résultats pour eux se détournent dans les sondages de la démocratie pour les autres. 

Alors le funeste et vieux courant réactionnaire resurgit avec force, au nom de l’identité française 
présentée comme un ADN, apanage des soi-disant Français de souche, une identité hurlée à 
pleins poumons dans les meetings : « on est chez nous ».  
Pour cette France blafarde, « un sang impur abreuve nos sillons », l’heure de la revanche contre les égaux 

approche. 

Ce courant est devenu idéologiquement dominant. Il agite la peur du grand remplacement. Il prépare 
culturellement la France à un régime autoritaire face aux désordres français et à l’impuissance des 
politiques.  

Mais la domination du national-populisme ne vient pas de nulle part. Il est l’expression française d’une 

vague occidentale de Trump à Johnson, d’Orban à Salvini, de l’AFD en Allemagne aux nationalistes 

scandinaves ou encore de Marine Le Pen voire des régimes illibéraux au Brésil, en Inde, en Russie en 

Turquie ou en Chine. C’est une tendance planétaire. L’illibéralisme et le nationalisme xénophobe  
hantent le monde. 

Les raisons de la domination du national-populisme ? 
La mondialisation libérale et l’unification du marché mondial ont mis fin à la domination sans partage 
du monde occidental depuis le XIVe siècle. Les peuples ont la hantise du déclassement. Le dérèglement 

du monde, chaque jour plus dangereux, son cortège de violences, d’inégalités, de destins bornés 

provoquent une demande de protection. Les peuples cherchent un sens dans le monde tel qu’il est 

advenu. 

Une tendance réactionnaire, au sens étymologique du terme, s’est emparée du désarroi de nos sociétés. 

Elle charrie tout ce qui fut contenu par la modernisation des Trente Glorieuses et la domination 

de l’idéologie progressiste : nationalisme, xénophobie, antisémitisme, anti-égalitarisme, anti-

élitisme, illibéralisme, pouvoir fort, autoritaire, complotisme, etc. 

La convergence de ces mécontentements donne un sentiment d’appartenance à une vraie France 
spoliée par une main invisible. 
De nombreux intellectuels ou polémistes s’enrôlent dans cette farandole délétère dansant sur le volcan 

des passions tristes et mortifères. Pendant qu’à gauche chacun dans son coin s’occupe de sa petite 

cuisine. La gauche officielle croit naïvement qu’elle domine dans les cœurs et dans les têtes. Alors qu’il 

est minuit dans les esprits, elle ne veut pas se rendre compte que le monde a changé, qu’elle est dépassée 

par les exigences d’aujourd’hui dans le monde. Elle se dissout dans des querelles tacticiennes dérisoires. 
Elle voit ses références déconstruites dans l’indifférence générale. 
Ce national-populisme qui avance est un danger mortel pour la démocratie, pour les libertés individuelles, 

pour l’Etat de droit, pour l’égalité comme pour la liberté. Ce courant national populiste est illibéral pour 

nos droits et libéral pour le marché. Il déplace la contradiction de nos sociétés de la question sociale à la 

question identitaire.
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François Mitterrand nous avait prévenus lorsqu’il apostropha le 17 janvier 1995 le Parlement européen 
par ces mots : « le nationalisme c’est la guerre ! ». 
Au bout du chemin c’est bien cela qui nous attend si nous laissons faire. 

La difficulté tient au fait que ce nationalisme avance sous le masque avenant des mots républicains qu’il 

retourne contre les principes de la République pour mieux la subvertir. Il s’est emparé des symboles de la 

France, de la République, et les détourne de leur sens. Il proclame à la suite de ses idéologues que l’heure 

est au populisme. La cible est la démocratie représentative. S’il ne se distingue en rien des libéraux et de 

la primauté du marché, il fait du peuple une entité pure et sans contradictions à l’instar des maoïstes des 

années 70 qui proclamaient « les idées justes naissent au sein du peuple ».

Cette tentation nationale-populiste aiguillée par les coups de boutoir d’un fanatisme islamiste n’a 
pas gagné. Elle est en butte à l’espoir d’un renouveau ouvert par le mouvement de réflexion « le monde 
d’après » consécutif au premier confinement. Les Français ébauchèrent dans des débats féconds leur 
volonté de reprendre le contrôle, de penser une société plus juste et plus durable.
Une brèche a été ouverte dans la domination sans partage du néolibéralisme pour le meilleur ou pour  

le pire.

Le néolibéralisme qui régna en maître depuis la chute de l’Union soviétique et donna aux États-Unis sa 

toute-puissance est aujourd’hui frappé de plein fouet. Ce qui était impensable s’est réalisé, pendant 

plusieurs mois il fut à l’arrêt. Cette pause dans la marche du monde mondialisé a ouvert le champ des 
possibles tout en provoquant une crise majeure au sein du néolibéralisme, le déréglant pour longtemps. 

Le confinement et la crise économique et sociale qui s’ensuit mettent à l’ordre du jour une demande 
d’autre chose, autrement : un nouveau contrat social écologique. Le rapport de force est incertain. Tout 

est possible. Le renouveau progressiste de la République ou l’embardée dans le national-populisme 

autoritaire, mettant à mal les principes républicains. 

Mais on ne saurait réduire la crise républicaine à la seule menace nationale-populiste. La République est 
minée par le tout libéral, son culte de la concurrence libre et non faussée. Le profit érigé en idéal de la 

société libérale dissout la cohésion nationale. L’argent comme but de toute action humaine comme seul 

repère ou comme seul lien social corrode le bien commun. L’expertocratie qui l’accompagne dépolitise 

la démocratie. Le conseil scientifique COVID-19 désigné par le Président de la République devient le 

cabinet du roi. Il s’exprime, décide, impose au Parlement sans autre légitimité que celle que lui confère le 

monarque républicain avec comme argument de nous protéger de la mort. 

L’expertise, quand elle est au-dessus des lois du droit et des débats, porte atteinte à la démocratie.  

Elle attise tout autant que la main invisible du marché, non seulement le complotisme, mais aussi la 

volonté de reprendre le contrôle. 

D’autant que surgissent de redoutables ennemis. Au cœur de l’Islam se nichent des fanatiques qui 
placent leur foi au-dessus de la loi. Ils profitent du communautarisme pour défier la République. 

Ils acceptent le marché mais pas la société. Cette sécession dans la République, au nom de l’Islam 
politique, légitime le terrorisme.  Et la combinaison des deux, spécifiques mais congruents, bouleverse 

les Français, provoque le désordre et l’horreur et donne du grain à moudre à ceux qui veulent rompre avec 

l’Islam ou bouter les Musulmans hors de France. Cette question est devenue essentielle et existentielle 

pour la République, nous y reviendrons. 
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 Mais ce n’est pas tout. Au sein même de la gauche, la République est mise en cause par des courants de 
« gauche » identifiant la République à l’oligarchie. Une partie du courant antiraciste mute en un courant 

antirépublicain et communautariste au nom du racisme d’État et se propose de réorganiser le débat de la 

société de manière racisée.

Tous prospèrent parce que l’esprit républicain se délite.  La République s’abîme. L’intérêt commun 
s’érode.  
L’individualisme consommateur, l’argent roi, le tout marché libéral s’attaquant à l’État social et aux 

services essentiels de la Nation, bras armé de la République, ont produit une forme de désagrégation 

républicaine. 

Le chômage de masse d’une part, l’explosion des inégalités de l’autre, la révolution de l’immatériel, 

la mondialisation, les délocalisations ont provoqué une désintégration sociale. La vertigineuse 

désindustrialisation de la France a débouché sur un précariat et une pauvreté de masse, une relégation 

source de coupure entre plusieurs France.

Les « 3 D », désagrégation, désintégration, désindustrialisation ont dissout les liens républicains. 
Écoutez les bruits sourds de notre pays qui appelle. 

On évoque le nouveau clivage entre l’élite et le peuple. On éditorialise l’archipellisation française.  

On observe la montée des communautés. On constate les ravages de la pauvreté. On perçoit la perte 

de l’efficacité du jacobinisme. On mesure l’impuissance du parlementarisme sous la cinquième 

République. On regarde un peu plus chaque jour le désarroi des fonctions régaliennes de l’État.  

On constate les violences faites aux femmes. On déplore la montée des violences urbaines. 

Police, Justice, Défense, Culture, toutes ébranlées par les contestations et les changements de 
modèles tardent à se réinventer.  Elles doutent de leurs missions voire parfois de leur légitimité. 

Elles sont minées de l’intérieur en constatant leur propre déchirement dû à une relative impuissance  

à produire des résultats attendus par les Français. 

Le peuple Français, lui, constate, amer, que la République ne semble plus à la hauteur de sa promesse, 

tant les inégalités territoriales, sociales, et de destins se cumulent. 

La justice sociale est en panne, là où l’entre-soi des élites est la règle. 

Ces mêmes élites sont effarées de voir surgir le complotisme au sein du peuple et de constater cette idée 

de plus en plus prégnante : qu’elles sont une nouvelle aristocratie gagnant bien leur vie et empêchant le 

peuple de vivre. Les piliers de la France tremblent sur leurs bases et menacent de faire s’écrouler l’édifice 

républicain. 

De quel retournement s’agit-il ?
La Liberté est remise en cause au nom de la liberté de penser. L’Egalité est attaquée parce qu’elle  
nivèle le pays. La Laïcité, valeur intégrative par excellence, est relue comme un moyen d’exclure  
ou une tyrannie des ou d’une religion. 
Les mots n’ont plus de sens. On ne débat plus, on aboie anonymement sur les réseaux sociaux. On peut 

parler de l’ensauvagement sans risque. On peut combattre dans la rue le racisme d’État. On peut chanter 

« tout le monde déteste la Police ». On peut évoquer les Musulmans de France comme la cinquième 

colonne du terrorisme, stigmatiser la pensée blanche, ou se « faire des élu.e.s » avec l’indémodable « tous 
pourris », dans un pays où on ne compte plus les attaques physiques contre des permanences ou des 
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élu.e.s.  On peut attaquer des policiers et des commissariats, ou sortir des principes républicains en 

termes de maintien de l’ordre. On peut décréter publiquement la justice sociale supérieure à la loi. On peut 

même prêcher la haine de la France et la supériorité de la Foi sur la Loi. On peut écouter des avocats hors 

procédures et voir les plus hauts magistrats sortir de leur devoir de réserve et faire la leçon à l’État. On 

peut même être ministre de la Justice et déclarer la guerre au parquet. 

C’est tout et n’importe quoi avec une frénésie haletante des polémiques récidivantes. Elle laisse  
le citoyen au choix interdit, désabusé, ou hystérisé. Mais ce désordre des mots conjugué aux  
désordres des maux va appeler une demande d’ordre.
Les épisodes répétés de confinements, la montée inexorable du chômage, le basculement dans la 

pauvreté, le terrorisme, rendent la situation imprévisible. Tout est possible.

C’est ici qu’il faut un républicanisme de gauche exigeant une République impartiale comme facteur 
d’ordre et imposant un nouveau contrat social et écologique.  
La fin du bipartisme, que rien n’est venu remplacer, a libéré tous les diables que ce système contenait, 

encadrait, jugulait. Il devient urgent de retrouver des repères et des principes qui apaisent la société. 

Il est temps de cesser de décomposer l’espace public et d’électriser les Français. Le pays est sens 
dessus dessous et la République croule sous les coups. 

La gauche doit être à la hauteur de ce défi. Il ne s’agit pas de sauver l’image sépia et surannée d’une 

République du passé mais de refonder la République pour mieux la retrouver et plaider fermement pour  

un patriotisme républicain. 

Cette tâche appelle des révisions douloureuses au sein de la gauche, des clarifications nécessaires, 
des mises au point incontournables, des innovations souhaitables. 
Mais la solution républicaine est à ce prix entre les populistes qui préparent une solution autoritaire et 

les libéraux qui dissolvent la République dans le marché, sans oublier ceux qui veulent la libanisation des 

esprits.

La gauche a toujours été au rendez-vous de l’Histoire. Combattant pour la République contre la 

monarchie, pour la laïcité, ou encore la décolonisation, elle portait en 1936 la question sociale. En 1981, 

il s’agissait de l’alternance dans la Cinquième République. Aujourd’hui, il s’agit de refaire République 
autour d’un nouveau contrat social et écologique.  
Il n’y aura pas de société décente, de respect de l’intégrité humaine que sous-tend le nouveau contrat 

social et écologique sans la République impartiale. 

La République impartiale, c’est imposer une égalité réelle, une liberté ordonnée, une fraternité laïque.

Voilà ce qu’il faut rétablir ou établir pour les mois et échéances à venir. La République impartiale ou le  

saut dans l’inconnu. 



L’ÉGALITÉ RÉELLE 

La société inégalitaire est une réalité incontournable dans le quotidien des Français. 

Premier constat, premier combat, les inégalités sont partout : de richesse, de revenu (homme/
femme), dans la santé, la culture, le logement, l’éducation, les territoires, le numérique, l’alimentaire, 
l’environnement, la pénibilité, les retraites, etc. 
La République proclame l’Egalité mais elle est formelle. La société inégalitaire s’impose partout. Elle  

a progressé au fur et à mesure que le néolibéralisme et le tout marché se sont imposés. 

La gauche républicaine doit faire du combat de l’égalité réelle dans tous les domaines son urgence, 
l’urgence de la République. 
Depuis trop longtemps, le réalisme gestionnaire et la tyrannie de l’économisme ont fait perdre de vue  

à nos concitoyens le message égalitaire de la gauche.

Il n’y a pas de culture de Gouvernement en soi. Elle ne peut être neutre. Elle doit être guidée par la  
lutte contre les inégalités et l’égalité réelle. 
Il n’y a pas de République impartiale possible si partout règnent les inégalités. 
Il n’y a pas d’intérêt commun possible si les disparités sont telles qu’elles minent l’intérêt général. 

L’observatoire des inégalités doit devenir l’équivalent de la Cour des comptes : la Cour contre les 
inégalités. 
Il n’y a pas de raisons que la République contrôle l’argent public et ne se donne pas les moyens de contrôler 

les inégalités.

Le rapport de cette nouvelle Cour doit donner lieu à un débat préalable à l’élaboration du budget de la 

Nation. 

Il y a cinq défis, au-delà de la croissance durable des salaires, de l’emploi et de la justice sociale :

La lutte contre la pauvreté, le combat contre l’illettrisme et la fracture numérique, le logement,  
les quartiers et la santé. 
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Tout commence par la lutte contre la pauvreté. La France compte 5,3 millions de pauvres. Il s’agit  

de 8,3 % de la population, vivant avec seulement 50% du revenu médian.

On ne peut accepter le discours actuel sur les minima sociaux. Le refus d’augmenter les 9 minima sociaux 

et le SMIC relève d’une l’idéologie déplacée au regard de la pauvreté. Il ne s’agit pas d’assistanat mais de 

solidarité et surtout de cohésion. 

Il ne s’agit pas d’un coût budgétaire mais d’un coût humain. Une société qui traite mal les pauvres et  
les fragiles n’est pas digne de la République et ne peut imposer le respect.
4,2 millions de personnes sont allocataires de l’un des minima sociaux. Il s’agit d’un monde en soi.  

La situation de précarité des femmes élevant seules leurs enfants, celle des jeunes étudiants ou des 

retraités pauvres est inacceptable. 

L’illettrisme touche 2,5 millions de personnes.  C’est dans l’agriculture, la pêche, l’agro-alimentaire que 

l’on trouve le plus grand nombre de personnes illettrées. Mais aussi dans l’industrie, le BTP, les services 

à la personne. 7% de la population ne maîtrise pas la lecture et, par conséquent, ne maîtrise pas le 

vocabulaire propre à un échange. 

Au pouvoir, la gauche a introduit cette question dans le code du travail en 2000. Les collectivités locales 

agissent pour combattre ce fléau. Mais les moyens sont insuffisants et la formation professionnelle peu 

efficace pour détecter et résorber l’illettrisme. 

La République s’honorera de fixer l’objectif de zéro illettré en une décennie.

Quant à la fracture numérique, elle touche 7,5 millions de Français. Ils sont privés de connexion de 

qualité à internet. Cette inégalité d’accès aux technologies numériques est d’autant plus insupportable 

que les démarches administratives se dématérialisent. 500 000 Français n’ont pas de connexion internet 

chez eux. 13 millions sont considérés comme éloignés du numérique et 6,7 millions de ces mêmes 

Français ne se connectent jamais. 

La révolution de l’immatériel touche tous les aspects de la vie : une organisation urbaine plus efficiente, 

une qualité environnementale devenue plus nécessaire, une vie démocratique plus participative.

Il est donc nécessaire de maîtriser cet outil. Et ceci commence par l’école où l’on doit l’enseigner dès le 

plus jeune âge. C’est la grammaire de la modernité.  

La réduction de la fracture numérique et des inégalités qui en découlent doit devenir une priorité 
nationale. Le numérique, par l’accès dématérialisé au savoir et aux services essentiels, est le chemin vers 

la cohésion sociale. On ne peut être une Nation numérique en laissant 7 à 13 millions de Français  

au bord de la route. 

Cela doit être une priorité incontournable de l’aménagement du territoire. 

Les quartiers prioritaires, qui ne le sont pas, sont par contre l’urgence des urgences. Et ceci pour trois 

raisons : la solidarité nationale, la lutte contre la délinquance et la lutte contre le séparatisme de l’Islam 

dit « politique ».  

Ce sont les quartiers où les revenus annuels sont inférieurs à 11 250 euros par an. 

Il y a en France 1514 quartiers de ce type situés dans 859 communes. Plus de 5 millions de Français vivent 

dans ces quartiers, source de décrochage de relégation et de violence.

La République s’installe dans l’immobilisme ou l’impuissance devant cette France à plusieurs vitesses. 

On ne peut se donner comme objectif la reconquête des territoires de la République et ne pas s’en 
donner les moyens.  
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La manière dont le rapport de Jean-Louis Borloo a été accueilli par les pouvoirs publics et le rang du 

ministre de la Ville dans les compositions des gouvernements en disent long sur la place du combat 

contre ces inégalités qui en concentrent beaucoup d’autres.

Il y a beaucoup d’affichage mais peu d’efficacité. On a donné des moyens, même s’ils sont insuffisants, 

mais on n’a pas voulu se donner le moyen : c’est-à-dire nommer un ministre compétent avec les 

collectivités locales, traiter la dimension interministérielle de cette politique. 

La gauche doit revendiquer le rapport Borloo et se fixer de le faire appliquer car les quartiers 
concentrent l’inégalité invisible qu’est le logement.

Au service du pacte républicain, le modèle français de logement social répond à une mission essentielle: 

offrir un habitat décent et abordable aux ménages modestes et moyens. Bien commun de la Nation, le 

parc HLM français loge près de 11 millions de personnes et près de 2 millions de ménages qui sont en 

attente d’un logement social.  En s’attaquant au secteur HLM et en réduisant les APL, le pouvoir a envoyé 

deux messages négatifs aux Français les plus modestes et qui ont encodé le quinquennat.

Les aides à la pierre s’élevaient à 450 millions€ en 2012. Elles sont passées à 39 millions d’euros en 2018.

Il faut faire l’inverse ! Car non seulement les inégalités devant le logement en appellent d’autres, 

particulièrement pour les enfants, mais dans la diagonale du vide de la Meuse jusqu’aux Landes, le 

logement social pourrait être un vecteur de revitalisation des villes moyennes sur le déclin.

Le logement social a été créé pour pallier les défaillances structurelles du marché en 1894.  

Qui peut croire que le marché du XXIème siècle est plus vertueux que celui du XIXème ? 

Un toit pour tous et un logement décent pour chacun sont les pierres angulaires de la lutte contre  
les inégalités.

La cinquième urgence dans l’ensemble des luttes contre les inégalités réside dans la santé. Nous 

luttons contre la COVID-19 mais nous ne voulons pas voir que le diabète est une maladie qui prend des 

allures de pandémie. Pourtant, l’organisation mondiale de la santé considère que cette pandémie est 

désormais hors de contrôle. En France, 5,4% de la population, c’est-à-dire 3,7 millions de personnes sont 

en sous-traitement. Nous le savons, le diabète ne tue pas directement. Il dégrade irrémédiablement 

et sournoisement les individus. Il frappe les populations les plus démunies. Quand la malbouffe, elle 

engraisse les corps et les portefeuilles des producteurs de sucre.  

Les conséquences de cette pandémie doivent être combattues et élevées au rang de Grande Cause 
nationale.
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LA LIBERTÉ ORDONNÉE 

Non seulement la gauche n’évoque plus ou peu la lutte contre les inégalités. Mais elle concède à la 
droite le combat pour les libertés. Elles sont aujourd’hui malmenées. Pendant que la gauche s’occupe  

de l’extension illimitée de la liberté de l’individu, les Français en appellent à leur protection.

La gauche proclame toujours qu’il n’est pas interdit d’interdire un demi-siècle après 68. Alors que le sujet 

de l’heure est de refaire société. 

Il est surtout temps de protéger l’intégrité humaine, première des libertés dans tous les domaines. 
Il est temps de défendre ce qui fait société et ce qui garantit le vivre ensemble : les libertés 
individuelles et collectives, la liberté parlementaire, la liberté du vivre ensemble, la sécurité. 

Lentement, nous nous habituons à la restriction de nos libertés. Le triptyque « démocratie, État de droit, 
droits de l’Homme », est critiqué et jugé inefficace. Lorsque le Parlement s’inquiète de la prorogation de 

l’état d’urgence sanitaire, le ministre de la Santé assène l’inutilité parlementaire au regard des morts et de 

l’urgence sanitaire. Pourtant, le Gouvernement aurait pu faire autrement en se référant à l’article 3131-1  

du Code de santé publique qui permet de prendre des mesures nécessaires et fortes.

Sous les coups de boutoir de la pandémie meurtrière ou de l’ignoble terrorisme, nous nous habituons 
à un droit sécuritaire. Et ceci, d’autant plus facilement, qu’un bloc identitaire et sécuritaire en demande 

toujours plus, attisant les peurs et lorgnant sur les urnes. 

Lentement, nous nous habituons à ne pas circuler, au contrôle des populations « traçage, affichage, 
puçage » qui est son corolaire.

Lentement, les juges sont dépossédés par une banalisation de l’état d’urgence.  Cet état légitime le 

transfert du pouvoir législatif à l’exécutif.

Le Président de la République décide seul du couvre-feu ou du confinement. Le Parlement est prié de 

l’entériner et les Français d’obéir. Ce qu’ils font en n’en pensant pas moins, pendant que l’urgence court-

circuite la justice. 
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Dans le monde tel qu’il est advenu, la médiatisation des peurs est instrumentalisée pour justifier 

l’exception. Les juges, voire les avocats sont stigmatisés, s’ils jouent leur rôle de gardien des libertés  

pour les premiers, d’ultimes défenseurs pour les seconds. 

La gauche doit défendre la sécurité et non l’État sécuritaire. C’est une question de courage et 
d’équilibre et peut-être même d’efficacité.  
La concentration des pouvoirs dans les mains de l’exécutif est inhérente à la Cinquième République. 

Le pouvoir gaulliste centralisateur a fusionné avec le pouvoir jacobin provoquant une hypertrophie 

centralisatrice qui est devenue obsolète et largement inefficace. 

Il faut faire respirer la République. Il faut libérer la France de la tutelle de Bercy et de sa haute 

administration qui bride la décision publique avec trois mesures : la décentralisation, la fin de l’article  
40 de la Constitution et la proportionnelle.  

La gauche républicaine doit promouvoir un compromis historique entre l’État jacobin, centré sur les 
fonctions régaliennes, garantes du vivre ensemble, et les collectivités territoriales, actrices centrales 
de ce qui fait société. 

Le compromis doit donner des compétences pleines et entières aux collectivités dans les domaines 

transférés par l’État et la libre administration des collectivités territoriales. 

Le Parlement doit retrouver sa place. Le parlementarisme rationalisé a laissé place au parlement 

bâillonné. Il s’agit d’un théâtre d’ombres, une Assemblée de la parole chargée d’entériner les décisions  

de l’exécutif. 

Le Parlement, via l’article 40, est privé du droit de décider le budget de la Nation. Cet article doit être 
abrogé. 

Enfin, le dernier aspect réside dans la proportionnelle. Elle est rendue indispensable par le quinquennat 

et l’inversion du calendrier, qui met fin à la gouvernance parlementaire déjà très entamée par nos 

institutions. Le vote du Parlement à la proportionnelle permettrait des coalitions indispensables pour 

affronter les crises conjointes. La fin du bipartisme et l’affaissement des partis ne permet plus à une 

formation politique d’être artificiellement détentrice des pleins pouvoirs. 

Le Parlement, avec la proportionnelle, permettrait une meilleure représentation du pays qui se sent 
évincé. 

Décentralisation et démocratisation parlementaire sont les moyens de surmonter la crise de légitimité 

des gouvernants et l’absence de confiance des gouvernés. La démocratie octroyée par l’exécutif ne peut 

être le modèle de la République. La démocratie ce sont des contre-pouvoirs partout. 

La gauche républicaine devra mener à bien la réflexion sur l’indépendance de la Justice.

La gauche républicaine ne peut, en revanche, être sourde et aveugle aux violences urbaines et à 
l’insécurité avec l’explosion des bandes qui représente un nouveau défi pour la République.
L’insécurité du quotidien est durement ressentie par les Français. Le phénomène de « banditisation » 

dans le communautarisme doit être pris à bras le corps. Les bandes génèrent des troubles inacceptables 

à l’ordre public qui ne cessent d’alimenter l’actualité judiciaire et de s’étendre à tout le territoire. Chaque 

bande dispose d’un noyau dur qui exerce une forte attractivité en raison de l’argent qu’il permet d’amasser 

au travers du trafic de stupéfiants. C’est à cela qu’il faut s’attaquer vraiment, plutôt que de chercher à 

compiler des lois qui restent inappliquées.
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La répression de ces phénomènes criminels implique, comme d’ailleurs toutes les autres formes de 

délinquance et de criminalité, de redonner une place centrale à une Police Judiciaire aujourd’hui à bout 

de souffle. Plus largement, elle nécessite de réorganiser en profondeur le ministère de l’intérieur et, 

particulièrement, la Direction Générale de la Police Nationale, dont l’unité doit impérativement être 

renforcée pour lui permettre d’assurer le commandement l’ensemble des services de police et d’assurer 

son rôle pivot dans la conduite des politiques de sécurité. Ceci requiert des moyens supplémentaires, 

mais surtout de repenser la répartition des missions entre la police nationale, la gendarmerie nationale, 

et leurs partenaires locaux des polices municipales.

La généralisation de la police municipale, financée par un fonds de péréquation nationale, libérerait 

plusieurs milliers d’agents qui pourraient être mobilisées sur les missions de répression, notamment 

la lutte contre les bandes, tandis que les polices municipales pourraient se consacrer pleinement aux 

missions de proximité et contribuer dans ce cadre à la collecte d’informations.

Car il n’y a pas d’action policière efficace sans un renseignement de qualité qui doit être orienté et 

exploité tant pour faire cesser les violences du quotidien que pour prévenir la radicalisation et les 

actions terroristes. On ne dira jamais assez combien la mise en cause de notre service de renseignement 

sur fond de lutte entre les droites chiraquienne et sarkozyste a affaibli le renseignement intérieur. La 

lutte contre le terrorisme demande du temps à la fois pour le maillage, la collecte et le traitement des 

informations. L’expérience démontre que le renseignement humain reste l’outil le plus pertinent, même si 

les technologies nouvelles doivent le seconder. Il faut des agents formés et aguerris à cette mission sur le 

terrain. Une meilleure répartition des missions entre les acteurs de la sécurité doit permettre d’aller dans 

ce sens.

Voilà une vraie politique et non celle d’un Etat sécuritaire qui assèche sa soif de sécurité à l’eau salée 
de mesures chaque jour plus privatives de liberté.

La gauche républicaine doit assumer cet équilibre. La liberté doit être ordonnée pour qu’elle soit  
une vraie liberté. 
La gauche républicaine ne peut excuser les violences urbaines au nom des conditions sociales. 

Tout ce qui bouge n’est pas rouge. Mais elle ne peut penser que seule la sécurité viendra à bout de ce 

fléau, comme font mine de le penser la droite et l’extrême droite. 

Voilà pourquoi, il y a urgence à agir dans les quartiers prioritaires. Oui, il faut déghettoïser les quartiers. 

Voilà pourquoi, reprendre le contrôle veut dire un rôle pour l’école et le retour de l’esprit civique.  
Et celui-ci doit être restitué dans la jeunesse par un service civique obligatoire. 
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LA FRATERNITÉ LAÏQUE 

La décapitation d’un homme est un acte barbare, odieux, méprisable. Le meurtre d’un professeur, parce 

qu’il enseignait, avec délicatesse, la liberté d’expression, est intolérable. L’assassinat de Français dans 

une Église est un acte lâche, inhumain et barbare. Il ne s’agit pas de défendre le Coran mais de provoquer 

une guerre de Religion. La résilience des Français, croyants ou pas et quelle que soit leur religion, est 

remarquable et démontre la solidité de la laïcité.

La gauche confond souvent la laïcité avec la laïcisation de la société. 

La laïcité traduit en actes la devise de la République « Liberté, Egalite, Fraternité ». Elle garantit la 
liberté de conscience et la liberté de culte. On peut promouvoir ses croyances, mais on a aussi le droit 

de critiquer. La laïcité implique la neutralité de l’État et de l’administration qui garantit, à toutes et tous 

l’égalité devant les services publics et la loi. C’est cet ensemble qui contribue à l’idéal républicain de 

fraternité, car il crée l’espace et la possibilité de cette rencontre.

La laïcité n’est pas le refus de la religion. Il suffit de lire Jean Jaurès « la question religieuse et le 

socialisme ». En résumé, il condamne l’ordre social capitaliste car il empêche l’avènement d’une vie 

religieuse pour l’humanité. Il souligne que la grande réconciliation de l’humanité avec elle-même sera  

à la fois matérielle et spirituelle car « ce sont les âmes qu’il faut réconcilier ».

La laïcité est donc le principe de liberté par excellence. Chacun peut croire ou ne pas croire comme  

il le souhaite. 

La France est le troisième pays le moins religieux au monde. 
On ne dit pas que « Dieu bénisse la France ». Il n’y a pas de religion d’État. On dit « vive la République  
et vive la France ».  Ce qui est différent et signifiant. 

Vieux pays, ayant connu les guerres de Religions, les persécutions des Protestants, l’antisémitisme 

politique et les rafles des Juifs, les cultes des minorités dans ses colonies, ma France est fière de  

son modèle laïque. 
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Il fut un compromis fécond après un grand et long combat et il fonctionne sur ce plan suffisamment 
bien pour que les Français souhaitent le garder.
 

La vraie maladie infantile d’une partie de la gauche est le campisme. Quand la maladie sénile d’une 
partie de la droite est le nationalisme ethnique.  

Le campisme consiste à se situer dans un camp en le considérant comme un bloc. Toutes les analyses 

critiques sont considérées comme une concession à l’adversaire voire une trahison. Ce débat a eu lieu 

à maintes reprises au sein de la gauche. Ce fut le cas quand le philosophe Louis Althusser défendait 

le Parti communiste français aligné sur Moscou, sous prétexte qu’il s’agissait du parti dans lequel se 

reconnaissait la classe ouvrière. Ce fût la même disposition d’esprit à propos de l’Union soviétique qu’il 

fallait défendre coûte que coûte et inconditionnellement, au nom de l’anti-impérialisme, passant sous 

silence l’épouvantable répression des dissidents ou la situation désastreuse du pays. Que ce soit avec 

le FLN algérien ou vietnamien, on employa la même méthode au nom de la lutte contre le fait colonial, 

refusant toute critique sur la nature ou le régime de ces mouvements. Plus récemment, c’est pour les 

mêmes raisons que l’on justifia le soutien au régime de Maduro au Venezuela. 

Le fait que la France ait un contentieux non réglé avec le fait colonial, que notre conception de la 

République fasse droit à la primauté du commun sur la dissemblance, la prégnance d’un racisme anti-

arabe, la hantise du métissage et du remplacement ou de la situation sociale et urbaine des populations 

issues de l’immigration, est une réalité. Cela n’excuse pas le refus de voir : l’aveuglement devant ce 

qui travaille nos compatriotes pratiquant leur foi en l’Islam ; que des groupuscules défendent un 

Islam islamopithèques ; de constater que ces derniers placent la foi au-dessus de la loi ; de condamner  

les prêches antirépublicains, anti-français, anti-occidentaux. 

Dire ce qui est sans déni, ce n’est pas affaiblir une cause, c’est l’affermir.

La gauche républicaine doit partir de ce constat. Nos compatriotes musulmans croyants ou pas, sont 
pris en étau entre ceux qui leur demandent de rompre avec la République et ceux qui veulent qu’ils 
quittent la République française : c’est cela le séparatisme. Et cette confrontation, qui certes n’emploie 
pas les mêmes moyens, ruine la République. 

Si la Laïcité est interrogée dans une partie de la communauté musulmane (nos enseignants le savent), 
la sécularisation avance à grands pas. Et des groupes « fréristes ou salafistes politiques » ne supportent 

pas la puissance intégratrice de l’« Occident », en tout cas de la France. Notre modernité déstabilise en 

profondeur leur rigorisme. Ils sont en train de perdre [ce qui provoque la haine et la bienveillance] avec le 

terrorisme fanatique. 

Ils ont perdu leur pseudo-État. Ils perdront ce combat.

La gauche républicaine ne peut souffrir aucune ambiguïté à l’égard de cette volonté de transformer  
la foi en l’idéologie. Nous aurions combattu la toute-puissance de l’Église catholique et serions aphone 

face à ces groupuscules fondamentalistes islamistes. 

La gauche républicaine doit dire son refus. C’est à la fois juste pour les principes républicains, et 

nécessaire si l’on veut combattre le bloc identitaire qui met un trait commun entre Islam, Musulmans, 

fréristes, « Islam politique » et terroristes. 

Instrumentalisant la hantise du métissage, la peur du grand remplacement, surfant sur un racisme 

basique, les tenants du bloc identitaire finissent par être les idiots utiles de l’extrémisme. Là où il faut 

isoler les noyaux durs de l’Islam rigoriste, ils créent les conditions de leur protection dans la Religion ou la 

communauté. Comme ce fût le cas hier de l’Armée républicaine irlandaise (IRA) dans la Religion catholique 
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en Irlande. Avec le fantasme de l’imminence du grand remplacement, ils suggèrent ce qui est faux : l’aveu 

d’une défaite qui n’a pas eu lieu. Et ceci ne peut que renforcer ou conforter les ennemis de la République. 

D’autant qu’il s’agit d’un strict moyen de propagande électorale. 

Soyons clairs, les Français n’accepteront jamais la supériorité de la Foi sur la Loi. Et la charia en 
France, c’est une idée folle. En revanche, nos 5 millions de concitoyens musulmans ne seront jamais 

raccompagnés à la frontière. Et il est peu probable qu’ils abandonnent leur Foi pour ceux qui croient. Ils 

sont Français. Cette stratégie est celle d’une guerre civile. 

Ce sont nos ennemis qui veulent la guerre civile, pas nous. Et nous savons qu’elle n’est ni souhaitable 

ni réalisable. Alors au pire, ce qu’on nous propose, c’est l’apartheid ou la libanisation. Ce n’est pas une 

stratégie républicaine c’est une proclamation, une plainte impuissante. 

La gauche républicaine n’est ni pacifiste, ni naïve. Elle ne baisse pas les bras. Elle ne veut pas trouver 
un compromis avec les assassins. Elle n’est pas dupe. Il n’y a pas de remords colonial en Autriche. Il n’y 

a pas de laïcité en Espagne ou en Angleterre. Les défenseurs de l’Islam politique ne s’attaquent pas à la 

Chine pour défendre les musulmans ouïghours. Il s’agit bien, en multipliant les actes de terreur, « ses mille 
entailles », d’épuiser l’ennemi trop puissant pour une Guerre frontale ou de le pousser à la faute contre 

les musulmans. Ce qui risquerait d’enclencher la guerre sainte comme ce fut le cas pendant la Première 

Guerre mondiale au Moyen-Orient contre les Anglais ou les Français. 

La gauche républicaine n’accepte pas pour autant les rhétoriques xénophobes. Elle met les citoyens 

d’origine ou de confession musulmane, comme tous les autres, sous la protection de la République.  

La gauche républicaine a pris ses responsabilités lorsque la France fut attaquée. Elle a agi seule au 

Mali. Elle ne pratique pas la surenchère car cela fait trente ans que la France légifère contre le terrorisme. 

Elle peut, par contre, proposer qu’à chaque rentrée scolaire, le règlement intérieur, inspiré par la laïcité, 

soit présenté devant tous les parents pour ne pas laisser les enseignants seuls. 

La France a tous les moyens pour combattre. Elle n’est pas submergée. Elle est capable, malgré 
l’hystérie identitaire, de distinguer. 

Mais là encore LA REPUBLIQUE doit être impartiale.   

Nous ne laisserons remettre en cause ni LA LAÏCITE ni LA FRATERNITE. 

Une dernière révision déchirante pour la gauche sur le chemin de LA REPUBLIQUE IMPARTIALE : 
l’immigration. 

Non, s’installer là où on veut quand on veut comme on veut n’est pas un droit. 

Oui il faut prendre notre juste part de la souffrance de l’humanité. 

C’est dans cet entre-deux qu’il faut construire une doctrine. Elle est faite de réduction des flux de départ, 

d’écluses sécurisées pendant les voyages, d’accueil humain sur notre sol, de répartition en Europe, 

d’intégration ou de reconduites dignes, si cela est nécessaire. Chaque étape est un défi en soi. 

Mais là aussi, le face à face entre l’accueil de toute la misère du monde et la fermeture à la misère  
du monde n’est ni tenable ni politiquement praticable.  
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CONCLUSION  

L’EGALITE REELLE, LA LIBERTE ORDONNEE, LA FRATERNITE LAIQUE, forment le triptyque d’une 
REPUBLIQUE IMPARTALE.    
Le républicanisme de gauche est une impérieuse nécessité pour LA FRANCE.

Dans l’espace public morcelé, l’offre politique est déterminante. C’est la thèse qui, au départ, crée  

les dynamiques, pas les synthèses. 

Il faut donc aller AU COMBAT dans ce monde ténébreux, la torche de la REPUBLIQUE à la main. 

Il nous faut tracer UN CHEMIN avec la certitude qu’il est juste pour les Français d’aujourd’hui  
et la France d’aujourd’hui.

NOUS LE FERONS en ayant la certitude que la France y reconnaîtra le sien. 

Vive LA REPUBLIQUE et vive LA FRANCE !
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